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1. Mention légale des textes régissant l’enquête publique 
 1. Mention légale des textes régissant l’enquête publique 

Article L.153-19 du code de l’urbanisme créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  
« Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre 
III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire. » 

Article R.153-8 du code de l’urbanisme créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art.  
« Le dossier soumis à l'enquête publique est composé des pièces mentionnées à l'article R.123-8 du code de 
l'environnement et comprend, en annexe, les différents avis recueillis dans le cadre de la procédure. 

Il peut, en outre, comprendre tout ou partie des pièces portées à la connaissance de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou de la commune par le préfet. » 

Article R.123-8 du code de l’environnement (composition du dossier d'enquête) modifié par Décret n°2024-
742 du 6 juillet 2024 - art. 8 :  
« Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet, plan ou programme. Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsque le projet fait l’objet d’une évaluation environnementale :  
a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact actualisée dans les conditions prévues par 
le III de l'article L.122-1-1, ou le rapport sur les incidences environnementales et son résumé non technique ; 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de l'article 
L.122-1 ou à l'article L.122-4 ou, en l'absence d'une telle décision, la mention qu'une décision implicite a été 
prise, accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au II de l'article R.122-3-1 ; 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L.122-1, le cas échéant, au III de l'article 
L.122-1-1, à l'article L.122-7 du présent code ou à l'article L.104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse 
écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par 
cas ne soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, 
l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L.181-8 et son résumé non technique, une note 
de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du 
projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou 
programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette 
enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que 
la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la 
décision d'autorisation ou d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de 
l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L.121-8 à  
L.121-15, de la concertation préalable définie à l'article L.121-16 ou de toute autre procédure prévue par les 
textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Il comprend 
également l'acte prévu à l'article L.121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport final prévu à l'article L.121-16-2. 
Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 
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6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont 
connaissance ; 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation transfrontalière de ses incidences sur 
l'environnement en application de l'article R.122-10 ou des consultations avec un Etat frontalier membre de 
l'Union européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée à Espoo.  

L’autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l’enquête et aux consultations prévues ci-
après les informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de 
l’article L.124-4 et au II de l’article L.121-5. » 

 
 Coordonnées du maître d’ouvrage 

L’élaboration du PLU a été menée sous l’autorité de : 
- M. Denis MAILLIER, Maire (jusqu’en Mars 2026) 
- M. Olivier CARRÉ, Maire (depuis Mars 2026) 

Mairie d’Avant-lès-Ramerupt – 2 ruelle Pichotte - 10240 Avant-lès-Ramerupt 
Courriel : mairie.avantlesramerupt@laposte.net  
 

Tout au long de la procédure, l’établissement des documents s’est fait de manière concertée en 
associant :  

- La commission d’élus :  
o M. CARRÉ  Maire (depuis Mars 2026) / Conseiller municipal (avant Mars 2026) 
o M. MAILLIER  Maire (Jusqu’en Mars 2026) 
o Mme GRADOS  Adjointe 
o M. HUTIN   Adjoint 
o M. GUBLIN   Conseiller municipal  
o M. THIEBAUT   Conseiller municipal 

 
- Autres services :  

o Mme. ROUGNON DDT 10 
o M. PATRIS  Syndicat DEPART - SCoT des Territoires de l’Aube 

 

Le dossier a été réalisé avec l’appui un bureau d’études retenu à l’issue d’une procédure de consultation en 
application de l’article 28 du code des marchés publics ; ce bureau d’études est : 
 

PERSPECTIVES Urbanisme et Paysage 

30 bis Rue Charles Delaunay – 10000 TROYES 
 

L’établissement des contenus a donné lieu à de nombreuses réunions de groupes de travail réunissant 
principalement les membres de la commission d’élus, les services de la DDT, le bureau d’études et d’autres 
services selon les sujets abordés. Chacune de ces réunions a fait l’objet de comptes rendus.  

  

mailto:mairie.avantlesramerupt@laposte.net
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 Place de l’enquête publique dans la procédure 

La présente enquête publique porte sur la révision du Plan Local d’Urbanisme arrêtée le 26 Février 2026 par 
délibération en conseil municipal conformément à l’article L.153-14 du code de l’urbanisme. 

Dans le dossier soumis à enquête publique figure les pièces du dossier tel qu’il a été arrêté. 

La procédure de révision du PLU a été marquée par les étapes suivantes : 

- 18 Septembre 2023 : Délibération prescrivant la révision du PLU et fixant les modalités de concertation ; 
- 08 Juillet 2025 : Débat sur les orientations du P.A.D.D. - Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables - en conseil municipal ; 
- 13 Novembre 2025 : Réunion avec les personnes publiques associées et les services de l’Etat ; 
- Concertation tout au long de la révision du PLU (réunion publique le 04 Novembre 2025) ; 
- 26 Février 2026 : Arrêt du PLU et bilan de la concertation par délibération du conseil municipal ; 
- Du 12 Mars 2026 au 12 Juin 2026 : Consultation des personnes publiques associées et des services de l’Etat ; 
- Du 07 Septembre 2026 au 07 Octobre 2026 inclus : Enquête publique ; 
- Approbation de la révision du PLU à l’issue du délai de l’enquête publique comprenant 1 mois d’enquête et 

1 mois de rédaction du rapport par le commissaire enquêteur ; 
- Le conseil municipal approuvera la révision du PLU en tenant compte des avis des services de l’Etat et 

personnes publiques associées et de l’avis du commissaire enquêteur sur le PLU et les requêtes 
particulières ; 

- Le PLU sera applicable dès la réalisation des modalités de publicité (affichage de la délibération 
d’approbation du PLU en conseil communautaire, avis dans la presse et téléversement sur le Géoportail de 
l’Urbanisme) ; 

- Le contrôle de légalité a deux mois à l’issue de l’approbation pour émettre des remarques sur le dossier.  
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Département de l’AUBE        

Arrondissement de TROYES 

Canton d’Arcis sur Aube 

Commune d’Avant-les-Ramerupt 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Date de convocation  Le huit juillet deux mil vingt cinq, à 20 h 30, en la Mairie d’Avant-

les-Ramerupt 

Le 03/07/2025       le Conseil Municipal s’est réuni sous la présidence de M. MAILIER 

        Denis, Maire. 

Date d’affichage 

Le 03/07/2025 

Nombre de membres  

En exercice : 11 

Présents : 10 

Votants : 10  

     Présents : Mr. Denis MAILIER, Mme Christiane GRADOS,  

Mr Robert HUTIN, Mrs Olivier CARRE, Florent THIEBAUT, Fabrice 

VULQUIN ,  Mr Fabrice HENRIET, Loris MAUFROY, Sébastien 

GUBLIN, Mme Florence GUBLIN. 

Absente excusée : Mme Christelle AGNAN 

       Secrétaire de séance : Mr Florent THIEBAUT 
 

Objet : REVISION DU PLU - DEBAT SUR LE PADD 
 

Les membres du Conseil Municipal ont préalablement pris connaissance du dossier 

présentant le Projet d’Aménagement et de Développement Durables.  
 

Monsieur le Maire expose les objectifs du P.A.D.D., à savoir : 
 

1. Assurer un développement adapté au territoire 

2. Préserver l’identité rurale et le cadre de vie 

3. Protéger les espaces végétalisés et les milieux naturels 
 

Ces différentes orientations sont interdépendantes et se complètent les unes les autres. Elles 

répondent aux objectifs énoncés par les élus et repris dans le lancement de la démarche de 

révision du P.L.U. Elles prennent en compte les enjeux de la commune et de son territoire 

d'influence tout en tenant compte des contraintes et des servitudes qui affectent le territoire 

communal. 
 

Ainsi, chacun de ces axes développe des objectifs thématiques qui permettront de mettre en 

valeur le territoire, de préserver le patrimoine bâti et paysager, et de conserver une trame 

naturelle et des espaces de respiration au sein de l’enveloppe bâtie. 
 

Par conséquent, le premier axe « Assurer un développement adapté au territoire » prévoit 

de : 
 

1.1  Etablir un projet démographique cohérent 

1.2  Poursuivre un développement approprié au territoire 

1.3  Préserver la vocation agricole et permettre le développement des énergies 

renouvelables 

1.4  Prévenir les risques et les nuisances 
 

Le second axe « Préserver l’identité rurale et le cadre de vie » a quant à lui pour objectifs 

de : 
 

2.1    Préserver et mettre en valeur l’architecture traditionnelle  

2.2    Veiller à l’intégration du bâti récent dans le centre-bourg 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 19/08/2025 à 08h42
Réference de l'AR : 010-211000195-20250708-2025_11-DE
Affiché le 19/08/2025 ; Certifié exécutoire le 19/08/2025



2.3    Développer les liaisons douces 

Le troisième axe « Protéger les espaces végétalisés et les milieux naturels » vise à : 
 

3.1   Protéger les espaces verts dans l’espace urbain 

3.2 Préserver les milieux naturels et le corridor écologiqueVu le code général des collectivités 

territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 
 

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article L.153-12 ; 
 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune approuvé le 21 décembre 2004  ; 
 

Vu la délibération en date du 18 septembre 2023 prescrivant la révision du Plan Local 

d’Urbanisme, définissant les objectifs poursuivis et fixant les modalités de la concertation  ; 
 
 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 
 

Après avoir débattu des orientations du futur Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables : 
 

Aucune observation n’est enregistrée ; 
 

Après en avoir débattu et délibéré, le conseil municipal, par 10 voix pour, 0 voix contre et 0 

abstentions. 
 
 

DECIDE 
 

Article unique 
 

Prend acte du débat organisé en son sein sur les orientations du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables du Plan Local d’Urbanisme. 

 
 

 

Fait et délibéré à AVANT-LES-RAMERUPT, les jour, mois et an que dessus. 

 

 
 
 

Pour extrait conforme, 

Le Maire, 

Denis MAILIER 
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Révision du P.L.U. de la commune d’AVANT-LÈS-RAMERUPT 
 

ANNEXE à la DELIBERATION D’ARRET du PLU 
 
 

Bilan de la concertation 
 
Conformément à la délibération de prescription de révision du P.L.U (Plan Local d’Urbanisme), la 
concertation avec la population s’est tenue tout au long des études.  
La population a été informée du lancement des études par un affichage en mairie et par deux 
bulletins spécifiques d’informations. Ces bulletins ont été distribués dans chaque logement en avril 
2025 et en octobre 2025 et ont permis d’informer la population sur la procédure de révision du 
PLU, son contenu, les enjeux du territoire, les incidences du PLU d’un point de vue règlementaire 
et les modalités de concertation.  
 

***** 
 

Cahier de concertation 
 
Un cahier de concertation a été mis à disposition des habitants, dès le démarrage des études, sur 
lequel ils ont pu faire part de leurs requêtes et auquel pouvaient être annexés des courriers ou des 
extraits de plans des requérants. 
Ce sont 7 remarques qui ont été inscrites sur le cahier de concertation.   
Les remarques et demandes sont numérotées selon l’ordre d’inscription au sein du cahier de 
concertation et les réponses suivantes y sont apportées : 
 
Remarques 1, 2 et 4 :  
 

Monsieur et Madame Houplon demandent que l’avant des parcelles AC 31, 32 et 123 situées 
le long de la ruelle Bouchère soit constructible sur une surface d’environ 1 000 m². Ils 
demandent que la partie constructible du terrain soit reculée de 10 mètres de profondeur afin 
de réaliser une construction d’habitation. 
   
Réponse de la commune :  
La commune prend en compte cette demande au regard de la configuration de la parcelle en 
triangle qui rend difficile l’implantation d’une construction. Ainsi, la zone UA est élargie de 10 
mètres au Nord-Est sur les parcelles AC 31, 32 et 123.   

 
Remarque 3 :  
 

Monsieur GUBLIN demande que la délimitation de la zone UA sur les parcelles AC 9-10-11 soit 
alignées avec les parcelles voisines (AC 7 et 12). Il demande également que la partie 
constructible des parcelles AC 9 et 11 soit agrandie. 
 
Réponse de la commune :  
La commune prend en compte cette demande par souci d’équité avec les parcelles voisines. 
La délimitation de la zone UA est ainsi alignée avec la délimitation des parcelles voisines. La 
partie rattachée à la zone UA est identifiée en jardins à préserver au titre de l’article L.151-19 
CU dans la continuité de l’espace jardin déjà identifié. La partie constructible des parcelles AC 
9 et 11 a été élargie sur ces parcelles afin de donner plus de souplesse à l’implantation de 
construction.  
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Remarque 5 et 6 :   

Monsieur MAUFROY Loris fait remarquer que la surface de la zone 1AU gagnerait à être réduite 
pour limiter la concentration d’habitations et éviter ainsi les troubles de voisinage et une 
extension de la voirie et des réseaux.  De plus, la surface réduite permettrait d’être 
repositionnée sur d’autres parcelles du centre-bourg afin de satisfaire certains propriétaires.  

Réponse de la commune :  
La commune indique que la surface 1AU est une zone d’urbanisation future, dont l’urbanisation 
ne sera possible qu’à partir de 2036. L’identification de cette zone est pertinente au regard du 
positionnement central de cet espace dans le bourg et afin d’éviter que cet espace ne devienne 
une friche. De plus, afin de limiter la concentration d’habitations, une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) a été réalisée sur cette zone. Celle-ci permet 
notamment de garantir la plantation d’espaces verts afin de conforter le cœur d’îlots 
matérialisé par les jardins des habitations adjacentes. Pour ces raisons, la commune ne peut 
répondre favorablement à cette demande.  

Remarque 7 :   

Monsieur MAILIER François demande que la parcelle AC 57 reste constructible sur une surface 
d’environ 1 500 m² en bordure de la route de Troyes (RD5).  

Réponse de la commune :  
La commune a pris en compte cette demande en réduisant la surface d’espaces jardins 
identifiés au titre de l’article L.151-19 CU aux boisements existants présents sur la parcelle 
AC57.  

 

***** 
 
 

Réunions de concertation 
 
Une réunion de concertation avec les exploitants agricoles du territoire a été organisée 
le 20 mars 2025. 
 
Une réunion de concertation avec les services de l’Etat et Personnes Publiques Associées a été 
organisée le 13 novembre 2025. Cette réunion a permis de présenter l’ensemble du projet de 
révision du PLU, à savoir les enjeux du territoire, les objectifs du PADD et les éléments 
règlementaires du PLU. 
Cette réunion a fait l’objet d’un compte rendu spécifique.  
 
 
Une réunion publique a été organisée le Mardi 04 Novembre 2025 à 19h à la salle des fêtes 
d’Avant-lès-Ramerupt ; une dizaine de personnes étaient présentes à cette réunion en plus des 
élus. 
 
Monsieur le Maire introduit la réunion en expliquant les objectifs de la révision du PLU. 
 
Le bureau d’études précise le cadre législatif et territorial dans lequel s’inscrit le PLU d’Avant-lès-
Ramerupt. La commune doit permettre de mettre en compatibilité le PLU avec le Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) des Territoires de l’Aube approuvé en 2020. Cette mise en 
compatibilité doit permettre de revoir le potentiel constructible pour l’habitat dans la commune, 
mais aussi de veiller à la préservation de l’identité villageoise, des paysages et des milieux naturels.  
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A partir d’un diaporama projeté, le bureau d’études présente une analyse croisée des enjeux du 
territoire, identifiés dans le diagnostic, et du projet de territoire sur lequel les élus ont travaillé, le 
PADD.  
 
Sur la base d’un logiciel de cartographie, le bureau d’études présente le zonage de l’ensemble du 
territoire communal. 
 
La zone urbaine a été ajustée au regard de l’implantation des bâtiments existants. De plus, un 
travail qualitatif sur la préservation des jardins des habitations a été réalisé, afin de maintenir des 
espaces verts dans le village qui participent au cadre de vie de la commune.  
 
Conformément aux orientations du SCoT des Territoires de l’Aube, les zones à urbaniser en 
extension du bourg ont été supprimées. Au centre du village, il est proposé d’identifier une zone 
d’urbanisation future différée à 2036. Cette proposition est établie en cohérence avec le 
positionnement central de cet espace dans le village et au regard des habitations situées à 
proximité.  
 
En ce qui concerne le hameau de la Harmande, celui-ci était classé dans le PLU actuellement en 
vigueur en zone urbaine. La révision du PLU classe ce hameau en zone agricole. Ce classement 
tient compte des orientations du SCoT des Territoires de l’Aube et des objectifs de réductions de la 
consommation des espaces et de préservation des espaces agricoles. En effet, selon le SCoT, les 
hameaux sont des secteurs déjà urbanisés qui n’ont pas vocation à accueillir de nouvelles 
constructions d’habitations. De plus, la situation d’isolement de la Harmande par rapport au bourg 
n’est pas propice au développement de nouvelles constructions d’habitation lorsque celles-ci ne 
sont pas directement liées à l’activité agricole.  
 
C’est la raison pour laquelle le hameau de la Harmande est classé en zone agricole. Ce classement 
permet néanmoins aux habitations existantes du hameau de pouvoir être agrandies avec une 
extension et d’être complétées avec des annexes. La construction de nouveaux hangars agricoles 
est également possible dans cette zone.  
 
La zone naturelle correspond quant à elle au corridor écologique lié au marais de Longsols et à 
l’Arcot.  
 
La présentation suscite les remarques suivantes : 
 
Remarque n°1 : Une grange, classée en zone agricole peut-elle être transformée en habitation ? Il 
s’agit en l’occurrence d’une grange située sur la parcelle AB64. La même question est posée pour 
une grange située dans le hameau de la Harmande. Ce type de transformation compte-t-il dans le 
potentiel constructible de la commune ?  
⇒ Le bureau d’études indique que ce type de transformation est possible en zone agricole. Il 

est néanmoins nécessaire que le règlement graphique et écrit du PLU l’indique. En ce qui 
concerne la grange située sur la parcelle AB64, un reclassement de cette grange en zone 
urbaine peut être envisageable au regard de sa proximité avec la zone UA. Par ailleurs, une 
transformation de bâtiment ne conduit pas à une consommation d’espaces, puisque la 
parcelle est déjà artificialisée.  
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Remarque n°2 : Un habitant fait part de sa volonté de construire une maison d’habitation à l’avant 
d’anciennes terres agricoles situées à l’intersection entre la rue de la Garenne et la ruelle Pichotte 
(parcelles AC 31, 32 et 123).  
⇒ Le bureau d’études précise que ce projet est réalisable puisque la zone d’urbanisation 

différée a été identifiée à l’arrière de ces parcelles, afin de permettre la construction d’une 
habitation de façon immédiate. Il indique néanmoins qu’une Orientation d’Aménagement et 
de Programmation (OAP) a été réalisée sur l’ensemble de ces parcelles afin d’assurer un 
aménagement cohérent du site : une fois le PLU approuvé, le projet de construction devra 
prendre en compte l’OAP.   

 
Remarque n°3 : La réduction en termes de potentiel foncier d’Avant-lès-Ramerupt aurait-elle été 
la même si la commune avait une carte communale ?  
⇒ Le bureau d’études précise que les objectifs de réduction de potentiel foncier de la commune 

auraient été les mêmes en carte communale. Le Plan Local d’Urbanisme d’Avant-lès-
Ramerupt (approuvé en 2004, modifié en 2011) constitue même un atout puisque qu’il a 
permis à la commune d’identifier ses projets d’aménagement dans l’espace et dans le 
temps.  

 
Remarque n°4 : Comment est instruit un permis de construire qui est déposé pendant la procédure 
de révision du PLU ?   
⇒ Le bureau d’études indique que le permis de construire est instruit sur la base du PLU 

actuellement en vigueur.  
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